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Article 1 - FORME 

 
La société ACEE (ci-après la « Société ») est une société par actions simplifiée. Elle est régie par les dispositions 

législatives et réglementaires en vigueur, notamment les dispositions des articles L.227-1 à L.227-20 du Code de 
commerce, ainsi que par les présents statuts. 

 
Il est expressément précisé que la Société peut, à tout moment au cours de la vie sociale, ne  compter  qu'un seul  
associé personne physique ou personne morale. 

 
Article 2 - OBJET 

 
La Société a pour objet, en France et à l'étrange r, le conseil en économies d' énergie, et plus généralement tout es 

opérations industrielles et commerciales se rapportant à cette activité, dont notamment : 

 
La création, l'acquisition, la location, la prise en location gérance de tous fonds de commerce, la prise à bail, 

l'installation, l'exploitation de tous établissement s, fonds de commerce, activités, se rapportant aux activités 
spécifi ées ci-dessus; 

 
La prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés, brevets et droits de propriété 

intellectuelle concernant ces activités; 

 
La participation, directe ou indirecte, de  la  Société dan s toutes  opérations  financières,  mobilières ou 

immobilières ou ent repri ses commerciales ou indu striell es pouv ant se rattacher à l' objet social ou à tout 
objet similaire ou connexe. 

 
Article 3 - DENOMINATION 

 
La dénominat ion sociale est : ACEE. Sur tous actes ou sur tous documents émanant de la Soci été et destinés aux t iers, 
il sera ind iqué la dénominat ion sociale, précédée ou suivie immé diatement des mots« Socié t é par Act ion s Sim plifi ée » 

ou des initiales« SAS » et de l' énonciat ion du montant du capita l social. 

 
Article 4 - SIEGE SOCIAL 

 
Le siège de la Société est fixé au 32 Avenue de l’Est,, 93140 Bondy. Il peu t être transfé ré en tout  autre endroit du même 

département ou d'un départeme nt limi t rophe par décision du président de la Société, sous réserve de rati ficat ion par 

décision des associé s, et en t out autre lieu par décision extraordi nair e des associés. 

 
Article S - DUREE 

 
La duré e de la Soc iét é est fixée à quat re vingt dix neuf (99) années à compter de son immat ricu latio n, sauf décision de 

dissolut ion anticipée ou de prorogation. 

 
Article 6 - EXERCICE SOCIAL 

 
L'exercice social commence le 1er   j anvier  de chaque année et fin it  le 31 décem bre.  Par except ion,  le prem ier exercice 

social de la société s'achèvera le 31 décembre 2018. 

 
Article 7 - APPORTS- CAPITAL SOCIAL 

 
Le soussigné, M. Léonard ILLOUZ, fait apport à la Société d' une somme de 1.000 € (mille euros). Le total des apports 
formant le capit al social est donc de 1.000 € (mill e euros). 

 
Le capital de la Société est fixé à la somm e de 1.000 € (mil le euro s). Il est divisé en 1.000 (mille) action s, ent ièreme nt 

libérées et de même catégorie, attribuée s à l'a ssocié unique de la Société en proportion de ses apports, à savoir M. 
Léonar d lllouz. 
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Cette somme a été déposée sur un compte ouvert au nom de la société en formation auprès de la banque CIC Paris les 

Ternes, 6 Place des Ternes, 75017 Paris, qui a délivré le certificat prévu par la Loi, lequel figure en Annexe aux présents 

statuts. 

 
Article 8 - MODIFICATION DU CAPITAL 

 
Au cours de la vie sociale, le capita l social peut être augmenté ou réduit, dans les lim it es prévues par la loi, par 
décision des associés avec, le cas échéant, faculté de délégation au Président conformément aux dispositions 

législatives et r églem entai res et aux conditions prévues par la Loi, selon les modalités prévues à l'article 15 des 

présents statuts. 

 
Article 9 - ACTIONS - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

 
La pro prié té d'une action emporte, de plein droit, adhésion aux statuts de la Société et aux décisions des associés. 

 
9.1. Libération des actions : les actions souscrites en numéraire doivent être obligatoirement libérées du quart au 

moins de leur valeur  nominale lors de leur souscription  en cas  d'augmentation du  capital et,  le cas échéant, de la 

t ota lité de la prime d'émission. 

 
La lib érat ion du surplus est effectuée en une ou plusieurs fois, sur décision du Président, dans un délai maximum de 

cinq ans à compter de l'imm atriculation au Registre du commerce et des sociétés en cas de constitution, ou du jour où 
l'augmentat ion de capital est devenue définitive. 

 
9.2 Forme des actions : toutes les actions doivent revêtir obligatoirement la forme nominative. 

 
La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur des comptes tenus à cet effet par la 

Société dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi. 

 
9.3 Indivisibilité des actions : les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 

 
9.4. Droits attachés aux actions : chaque action confère à son titulaire un droit de vote égal à une voix dans toutes les 

décisions collectives des associés et un droit proportionnel à la quotité du capital qu'elle représente dans les bénéfices 
de la Société et dans tout l'act if social. 

 
Chaque action donne droit, en outre, à une part proportionnellement égale dans les bénéfices sociaux. 

 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. Les copropriétaires d'une action indivise sont représentés par un 
mandataire unique, choisi parmi les indivi saires ou en dehors d'eux. En cas de désaccord, le mandataire est désigné 

par justice à la demande du plus diligent des copropriétaires ou de la Société. 

 
Dans le cas où une action est grevée d'usufruit, le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions 
concernant l'affectation des bénéfices où il est réservé à l'usufruitier. 

 
Article 10 - CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS 

 
10.1 Transfert des actions 

 
La transmission des actions s'o père à l'égard de la Société et des tiers par un virement du compte du cédant au 

compte du cessionnaire, sur production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est préalablement inscrit sur un 
regist re coté et paraphé, tenu chronologiquement dit« regsitre des mouvements de titres ». 

 
La Société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement. L'inscription au compte du cessionnaire est faite 

à la date fixée par l'accor d du cédant et du cessionnaire et notifiée à la Soci été . 

 
L'ordre de mouvement, établi sur un formulaire fourni ou agréé par la Société, est signé par le cédant ou son 

mandataire. Si les actions ne sont pas ent ièr ement libérées, il doit être en outre signé par le cessionnaire. 
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10.2. Restrictions au transfert 

 
Toute cession d'acti ons, sauf entre associés, est soumise à l'agrément de la Société dans les conditions ci-après : 

 
1. En cas de cession projetée, le cédant doit en faire la déclaration à la Société par acte extra-judici air e ou par lett re 

recommandée avec avis de réception, en indiquant les nom, prénoms, profession et domicile du cessionnaire, ou la 

dénominat ion et le siège social s'il s'agit d'une société, le nombre des actions dont la cession est envisagée ainsi que le 

prix offert. Cette déclaration devra être contresignée par le cessionnaire. 

 
Dans le mois qui suit cette déclarat ion, le Président est tenu de notifier au cédant si la Soci ét é accepte ou refuse la 

cession pro jetée. A défaut de notification dans ce délai d'un mois, l'agrément est réputé acquis. 

 
La décision d'acceptation doit être prise à la majorité des trois quarts des associés ne participant pas au transfert. La 

décision n'est pas motivée et, en cas de refus, elle ne peut jamais donner lieu à une réclamation quelconque. 

 
Dans les dix jours de la décision et en tout état de cause dans le mois qui suit la déclaration du cédant, le cédant doit 
être informé par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. En cas de refus, le cédant au ra droit à huit 

jours pour faire connaître, dans la même forme, s'il renonce ou non à son projet de cession. 

 
2. Dans le cas où le cédant ne renoncerait pas à son projet, la Société est tenue de faire acquér ir les actions par des 
associés ou par des tiers, ou, avec le consentement du cédant, par la Société, en vue d'une réduction du capital, et ce, 

dans le délai de t rois mois à compter de la notification du refus. 

 
A cet effet, le Président avisera les autres associés par lettre recommandée de la cession projetée, en invitant chacun 

à lui indiquer le nombre d'actions qu'il veut acquérir. Les offres d'achat doivent être adressées par les associés au 
Président, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les quinze jours de la notificat ion qu'ils ont reçue. 

 
La répart it i on entre les associés acheteurs des actions offertes est effectuée par le Président, proport ionnel lement à 
leur part icipat ion dans le capital et dans la limite de leurs demandes. S'il y a lieu, les actions non répart i es sont 
attribuées par voie de t irage au sort - auque l il est procédé par le Président, en présence des associés achet eurs ou 

eux dûment appelés - à autant d'associés acheteurs qu'il reste d'actions à attribuer. 

 
3. Si aucune demande d'achat n'a été adressée au Prés ident dans le délai ci-dessus, ou si les deman des ne portent pas 

sur la t otal ité des actions offertes, le Président peut faire acheter les actions disponibles par un tiers, sous réserve de 

l'agrément préa labl e de ce t iers par les associés dans les conditions ci-dessus. 

 
4. Les actions peuvent être également achetées par la Société si le cédant en est d'accord. A cet effet, le Président doit 

d'abord demander cet accord par lett re recommandée avec accusé de récept ion . L'associé cédant doit faire connaîtr e 

sa réponse, dans les mêmes formes, dans les huit jours suivant la réception de la demande. 

 
En cas d'accord, le Président convoque les associés, à l'effet de décider, s'il y a lieu, du rachat des actions par la 

Société et de la réduct ion corrélative du capita l social. Cette convocation doit être effectuée suffisammen t tôt pour 
que soit respecté le délai de trois mois ind iqué au paragraphe 5 ci-après. 

 
Dans tous les cas d'achat ou de rachat visés ci-dessus, le prix des actions est fixé ainsi qu'il est dit au paragraphe 6 ci- 
après. 

 
S. Si la t ota lité des actions n'a pas été achetée ou rachetée dans le délai de trois mois à compter de la not ifi cation du 

ref us d'a utor isation de cession, l'associé vendeur peut réaliser la vente au profit du cessionnaire  primitif,  pour  la 

totalité des actions cédées, nono bstant les offres d'achat partiel les qui auraient été faites dans les condit ions visées ci- 

dessus. 

 
Ce dé lai de t rois mois peut être prolongé par ordonnance, non susceptible de recours, du Président du Tribunal de 

Commerce statuant par ordonnance de référé, l'associé cédant et le cessionnaire dûment appelés. 

 
6. Dans le cas où les actions offertes sont acquises par les associés ou par des tiers, le Président not ifie à l'associé 

cédant les nom, prénoms, dom icil e du ou des acquéreurs. 
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Le prix de cession des action s est fixé d'accord entre eux et le cédant. Faute d'accord sur le prix, celui-ci est déterminé 

par un expert, conformément aux disposition s de l'article 1843-4 du Code civi l. Les frais d'expertise sont support és par 

moitié par le vendeur et par moitié par les acquéreurs. 

 
7. La cession au nom du ou des acquéreurs désignés est régularis ée d'office sur la signature du Président sans qu'il soit 
besoin de celle du t itu laire des actions. Avis est donné audit tit ulair e par lettre recommandée avec accusé de 

récept io n, dans les huit jours de la déterm ination du prix, d'avo ir à se présenter au siège social pour toucher le prix, 
lequel n'est pas pro ductif d' intérêt s. 

 
8. Les di spositions du présent articl e sont applicabl es dans tous les cas de cession , ent re vifs, en pleine propriét é, nue- 

propriété ou usufruit, soit à titre grat uit, soit à t it re onéreux, alors même que la cession aurait lieu par voie 

d'adjudication publique en vertu d'une décision de justice. Ces dispositions sont également appl icables en cas 
d'apport en société, d'apport part iel d'actif, de fusion ou de scission. 

 
9. La cla use d'agrém ent, objet du présent art icle, peut s'appliquer également à  la cession des droits d'attribu tion  en 

cas d'augmentation de capital par incorporation des réserves, provisio ns ou bénéfices. 

 
Elle s'appl iqu e aussi en cas de cession de droits de souscription à une augmentation de capital par voie d'apports en 

numéraire . 

 
Dans l 'un ou l'autre cas, le droit d'agrément  et  les condit ion s de rachat  stipulées au présent article s'exercent sur  les 
actions souscrites, et le délai imparti au Président, pour notifier au tiers souscripteur s'il accepte ou non de mainten ir 

celui-ci comme associé, est de tro is mois à compter de la date de réalisation définitive de l'augmentation de capital. 

 
En cas de rachat, le prix à payer est égal à la valeur des actions nouvelles déterminée conformément aux dispositions 

de l'arti cle 1843-4 du Code civil. 

 
La présente clause d'agréme nt n' est pas applicable dans le cas où toutes les actions sont détenues par un associé 
unique. 

 
10.3. Re striction s au transfert en cas de décès d' un associé 

 
En cas de décès d'un associé, la Société continuera entre les associés survivant s et les héritiers et représentants de 

l'asso cié décédé, titulaires des parts de leur aute ur . Toutefois, les associés survivants auro nt la faculté de racheter soit 

en t ota lité, soit en partie, les actions dépendantes de la succession, à la charge de faire connaître leur intention à cet 

égard, aux héritiers et représent ants de l'associé décédé, dans un délai de trois mois à partir du décès. 

 
Cette priorité pourra être exercée par les associés survivants, pour un nombre de parts proportionnelles à  celui  des 

parts qu'ils possèdent au jour du décès. Le prix du rachat sera fixé par les associés survivant s, les héritiers et 

représentants de l'associé décédé, et, en cas de désacco rd, par un ou plusieurs experts désignés par  M.  le  Président 

du Tribun al de Commerce du lieu du siège social, statuant en référé. 

 
Article 11- DIRECTION GENERALE 

 
11.1. Président 

 
La So ciété est dirig ée et administ r ée par un Présid ent person ne mor ale ou personne physiqu e. Le Président est 
nommé, avec ou sans limitation de durée, par décision des associés statuant à la majo ri té. Le mandat du Président est 

renouvelable par décision des associés statuant à la majorit é. 

 
Le premier Présiden t de la Société est M. Léonard ILLOUZ, demeurant 12 rue Federico Fellini, 93210 La Plaine Sain t 
Denis, présent et in tervena  nt,  qui  déclare accepter cette fonction  et qu'il n' existe  de  son chef aucune incompatibilité 

ni aucune inte rdict ion pouvant faire obstacle à cette nomination. 

 
Les fonctions du Président cessent par l'arrivée  du  terme  du mandat, le  cas  échéant, par  sa  dém ission,  par  son rem 

placement par décision des associés statuant à la majorité, par sa mise en redressement ou liquidation judiciaire 
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ou en liquid at ion amiable. Le Préside nt peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter  un  préavis de 

trois (3) mois lequel pourra être réduit par décision des associés statuant à la majorité. 

 
Le Président , peut être révoqué à tout moment quel que soit le motif ou sans m otif . La décision de révocation est 

prise par les associés stat uant à la majorité. 

 
Le Président ne perçoi t pas de rémunérat ion pour ses fonction s. 

 
Le Préside nt représente la Société à l'égard des tiers. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes 

circonstances au nom de la Société, dans la limite de l'objet social et sous réserve des attributions de la collect ivi té des 
associés. 

 
A titre d'ordre interne et sans que cette clause puisse être opposée aux tiers ou invoquée par eux, les pouvoirs du 

Président peuvent être limités par décision des associés statuant à la maj orit é. 

 
Dans le cas où le mandat de Président est exercé par une personne morale, les dir igeant s de la personne morale 

exerçant les fonctions de Président sont soumis aux même conditions et obligations et encourent les mêmes 

responsabilités civiles et pénales que s'ils étaient Président en leur nom propre, sans préjud ice de la responsabilité 

solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 

 
Le Président peut déléguer, sous sa responsab ilit é, ses pouvo irs à tout mandataire de son choix, et en part icul ier à 
tout salarié de la personne morale remplissant les fonctions de Président de la Société. 

 
Pour l'application des règles concern ant les soci été s anonymes qui  restent  applicables  aux  sociétés par  actions 

simp lifiées, y compris celles relevant du Code du t ravai l, et notamment celles concernant le com ité d'entrep ri se, il est 

ici préciséque les attributions du conseli d'administration ou de son président sont exercées par le Président. 

 
11.2. Directeurs Généraux 

 
Les associés statuant à la majorité peuvent nommer, sur proposition du Président, un ou  plusieurs directeurs généraux 

ou directeurs généraux délégués, personnes physique s. La durée du mandat des direct eurs généraux ou directeurs 
généraux délégués est fixée dans la décision de nomination et ne peut excéder celle du mandat du Prés ident. Le 

directeur général et le  directeur général délégué sont révocables  à tout moment par décision  des associés stat uant  à 
la majorité. 

 
Les directeu rs généraux et direct eurs généraux délégués représentent la Société à l'égard des tiers. Ils sont investis, 

concurremme nt avec le Président des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom  de  la 
Société, dans la lim it e de l'ob jet social et sous réserve des at trib utions des associés. A t itre d'ordre interne et sans que 
cette clause puisse êt re opposée aux tiers ou invoquée par eux, les pouvoirs des directeurs généraux et des directeurs 
généraux  délégués sont les mêmes  que ceux du  Préside nt.  De plus, les p ouvo irs des directeurs généraux et  des  

dir ecteur s généraux délégués peuvent être limités par décision des associés statuant à la majorité. 

 
Les di recte urs généraux et les directeurs généraux délégués peuvent déléguer, sous leur responsabilité, leurs pouvoirs 

à tout mandata ire de leur choix. 

 
Tous les actes et engagements concernant la Société, de quelque nature qu'i ls soient, sont valablement signés par le 

Président , le directeur général, le directeur général délégué ainsi que par tout fondé  de pouvoir  spécial  agissant 

chacun dans la lim ite de ses po uvoirs. 

 
Art icle 12 - COMMISSAIR E AUX COMPTES 

 
Un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et suppl éa nt s peuvent être nommés et, dans ce cas, ils exercent 

leur mission conformément aux disposit ions en vigueur. 



7  

Article 13 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET LE PRESIDENT OU SES DIRIGEANTS 

 
Conformément aux dispositions de l'article L.227-10 du Code de commerce, le Président ou, s'il en exist e un, le 
commissair e aux comptes présente aux associés un rapport sur les conventions autres que celles portant sur des 

opérations courantes conclues à des condit ion s norm ales, intervenues directement ou par personne interposée entre 
la Société et son Président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote 

supér ieure à 10% ou, s'il s'agit d'une sociét é associée, la société la contrôlant au sens de l' article L. 233-3 du Code de 
commerce. Les associés statuent sur ce rapport et approuvent les conventions visées ci-dessus dans les cond it ion s de 

l' art icle 14. 

 
Les conventions non approuvées pro duisent néanmoins leurs effets, à  charge  pour  la  personne  intéressée  et 

éventue llem ent pour le Président et les autres dirigeants d'en supporter les conséquences dommageables pour la 
Société. 

 
Par dérogat ion aux dispositions du premier alinéa du présent article, lorsque la Société ne comprend  qu'un  seul 
associé, il est seulement fait mention des décisions des conventions intervenues directement ou par personnes 
interposées entre la Société et son dirigeant. 

 
Les convent ion s portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions normales sont communiquées  au 

com missaire aux comptes, s'il en existe un. Tout associé a le droit d'en obtenir communication. 

 
Article 14 - DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

 
Les associés sont appelés à prendre une décision collective au m oin s une fois par an, dans les six mois de la clôture de 
l'exercice social à l'eff et d 'app ro uv er les comptes de l'exercice social écoulé. Les autres décisions collectives sont 

prises à toute époque de l'année. 

 
14.1. Les décisions suivantes doivent obligatoirement être adoptées collectivement par les associés: 

 
l' ap pro bat ion des comptes annuels et l'aff ectat ion du résultat dans les six mois de la clôture de l'exercice socia l, 

la nomination et la révocation du Président, 

la nomination des Commissaires  aux comptes, 

l'approbation des conventions visées à l'article 13 des présents statuts, 

l'extension ou la modification de l'objet social, 

l' augment at ion, la réduction ou l'am ortissem ent du capital, 
l' émission de toute valeur mobilière, 

la fusion, la scission de la Soci été ou les apports partiels d'actifs, la cession ou vente d'actifs, 
la prorogation de la durée de la Société, 

la tran sfo rmation de la Société, 

la dissolution de la Société, 

et plus généralement, toute décision ayant pour effet de modifier, directement ou indirectement, les statuts de la 
Société. 

 
14.2. Modes de consultation 

 
Les décisions collectives des associés sont prises à l'initiative du Président, de tout associé et du commissaire aux 

comptes. Les décisions collect ives des associés sont prises par consultations écrit es, en assemblées, ou résulten t du 

conse nt ement unanime des associés exprimé dans un acte sous seing privé. Tous moyens de communication, 

notamment télex, télécopies, courriers électroniques, peuvent être utilisés pour les consultations écrites. La réunion 

d'une assem blée générale est facult ative. 

 
14.3. Assemblée généra le 

 
Si sa réunion est décidée, l'assemblée générale est convoquée par le Président, tout associé ou le commissaire aux 

comptes par tous moyens huit (8) jours avant la date de la réunion. La convocation mentionne le jour, l'heure, le lieu 

et l'ordre du jour de la réunion. Toutefois, lorsque tous les associés sont présents ou représentés, l'assemblée 

générale se réunit valablement sur convocation verbale et sans délai. 
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L'auteur de la convocation adresse au x associés les documents nécessaires à leur informat ion. L'assemblée se réunira 

valablement par tout moyen qu'elle jugera appropr ié com pte tenu des circonstances sans qu' il soit nécessairement 
besoin d' une réunion physique. Ainsi, les associés pourront délibérer par  téléphone,  e-mail, vidéo conf érence  ou  tout 
au t re moyen suscept ible de permett re un débat. 

 
L'assemblée est pré sidée par le Présid ent ; à défaut elle élit son président. A chaqu e assembl ée est tenue une feuille 

de présence et il est dressé un procès-verbal de la réunion, signé par le président de séance. 

 
14.4. Consu ltat ion écrite 

 
Lorsq ue la décision est prise par consultation écrite, le texte des r ésolution s prop osé est adressé par l'auteur de la 

convocation à chaque associé et au commissaire aux comp tes par tous moyens. 

 
Les associ és disposent d' un délai de dix (10) jours, suivant la réception du texte des résolutions pour adresser par to us 

moyens à l' auteur de la convoca t ion leur vote sur chaque réso lut ion. Tout associé n'ayant pas fait parvenir sa réponse 

dans le délai ci-dessus sera considéré comme s'étant abstenu. 

 
14.5. Quorum - M ajori té 

 
Sous réserve des décisions pri ses par consentement unanime des associés conformément aux dispositions de l'article 
L.227-19 du Code de commerce qui exige qu e l'adoption ou la modification de clauses stat utair es relatives à 
!'inaliénabilité des actions, à l'agrémen t de toute cession d'actions ou à l'exclusion d'un associé  soit  décidée  à 
l'unanimité des associés, et sous réserve des disposition s des présents statut s, les décisions colle ctive s sont prises à la 
majorit é des voix, étant précisé que pour les assemblées, il s'agit des voix des associés pr ésents ou représentés. 

 
Le droit de vote attaché aux actio ns est proportionnel à la quotit é du capita l qu'ils représentent . Pour toute assemblée 

le quorum est att eint dès lors qu'une majorité d'associ és assiste personnellement ou par mandataire à l'assemb lée. 

 
Article 15 - ASSOCIE UNIQUE 

 
En cas de réunion de toute s les actions en une seule main, l' associé uniqu e exerce seul les pouvoirs dévolus à la 
collectivité des associés par les présents statuts. 

 
Article 16 - CONSIGNATION DES DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

 
Les décisions des associés pri ses en assemblées général es sont constatées par des pro cès-verbaux qui indiqu ent le 
mode de consultat ion, le lieu et la date de la réunion, l'identi té des associés présents et de leurs mandataires, les 

documents et rapport s soumi s à di scussion, un exposé des débats, le texte des résolutions mises aux voix et le résultat 
des votes. Les pro cès-verbaux sont signés par le représentant de chaque associé pr ésent . 

 
Les consultations écri tes sont constatées dans un pro cès-verbal étab li et signé par le Président; ce procès-verbal 

mentionne l'ut ilisation de cette procédure et contient en annexe les réponses des associés. 

 
Les procè s-ver baux étab lis à la suite de consultations écrites ou d'assem bl ées d'associés, les actes sous seing privé 

constituant une décisio n coll ect ive des associés, sont consignés dans un registre, auque l peuvent être annexés les 

document s approuvés, sous la responsabilité du Président. 

 
Les copies ou extrait s des décisions d es associ és sont valablement certifi és conform es par le Pr ési dent, ou par tout e 

personne habilitée à cet effet par ce dern ier. 

 
Article 17 - DROIT DE COMMUNICATION ET D'INFORMATION DES ASSOCIES 

 
Pour chaque consultation des associés qui donne lieu à l'établissement d'un rapport du commissaire aux compt es 

et/ou à un rapport du Présiden t, copies de ces documents sont adressées aux associés lorsque la consultation a lieu 
par act e sous sein g priv é. 
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Pour les consultations annu elles ayant trait aux comptes sociaux, les associé s peuvent huit (8) jours avant la date 

prévue, prendre connaissance au siège social de l'inventaire , des comptes annuels, des comptes consolidés s'il en est 

établi, du rapport du Président et, le cas échéant, des rapports des comm issaires aux comptes, du tableau des 

résult ats financiers de la Société au cours des cinq derniers exercices. 

 
Le droit de consulter emporte celui de prendre copie sauf pour l'inventaire : des frais de copie peuvent être réclamés 

par la Société. Il appartient au Président ou à l'associé convoquant les associés d'assurer aux associés une informat ion 

loyale dans le cadre des décisions qu'ils ont à prendre. 

 
Article 18 - REPARTITION DU BENEFICE 

 
Il est fait sur le bénéfice de l'exercice, diminué, le cas échéant, des perte s antérieures, un prélèvement d'un vingtième 

au moins, affecté à la formation d'un fonds de réserve dit "réserve légale". Ce prélèvement cesse d'être obligatoir e 
lorsq ue la réserve atteint le dixième du capital social ; il doit reprendre son cours lorsque, pour une cause que lconque, 
la réserve est descendue au-dessous de cette proportion. 

 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice , diminué des per tes antérieures, ainsi que des 

sommes à porter en réserve en application de la loi et des statuts et augmenté du report bénéficiaire. 

 
Sur le bénéfice distribuable, les associés ont la faculté de prélever les sommes qu'ils jugent à propos de fixer pour les 

aff ecter à la dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou pour les reporter à 
nouveau, le tout dans la proportion qu'il détermine. Le solde, s'il en existe un, est réparti également entre toutes les 

actions à titre dedividende. 

 
En out re, les associés peuvent décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves facultatives, soit 

pour fournir ou compléter un dividende, soit à titre de distribution exceptionnelle ; en ce cas, la décision indique 
expressément les postes de r éserves sur lesque ls les prélèvements sont effectués. 

 
Les associés, statua nt sur les comptes de l'exercice, ont la faculté d'accorder à chaque associé pour tout ou partie du 

dividende mis en distribut ion ou des acompte s sur dividende une option entre le paiement du dividende ou des 
acomptes sur dividende en numéraire ou en actio ns. 

 
Les dividendes des actions sont payés aux époques et lieux fixés par l'assemblée dans un d élai maximal de neuf (9) 

mois à compter de la clôture de l'exercice. 

 
Hors le cas de réduction du capita l, aucune distribution ne peut être faite aux associés lor sque les capitaux propres 
sont ou deviendraient, à la suite de celle-ci, inf érieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ou les 
présents statut s ne permett ent pas de distribuer. 

 
Article 19 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 

 
Si, du fait des pertes constatées dans les document s comptab les, les capitaux propres de la Société deviennent 

inférieurs à la moitié du capital social, le Présid ent est tenu dans les quat re (4) mois qui suivent l'approbation des 

comptes ayant fait apparaître cette perte, de consulter les associés à l'eff et de décider s'il y a lieu à dissolution 
anticipée de la Société. 

 
Si la dissolution n'est pas prononcé e, la Société est t enue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant celui 
au cours duquel la constatation des pertes est intervenue et sous réserve des dispositi ons de l'art icle L.224-2 du Code 

de commerce, de réduire son capita l d'un montant au moins égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les 

réserves, si dans ce délai, les capitau x propres n'ont pas été reconst itués à concurrence d'une valeur au moins égale à 
la moitié du capital social. 

 
A défaut de consultation des associés comme dans le cas où ceux-ci n'ont pu délibérer valablement sur dernière 

convocation, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la Société. Il en est de même si les dispositions 

de l'alinéa 2 ci-dessus n'o nt pas été appl iquées. 
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Article 20 - DISSOLUTION ANTICIPEE 

 
La Société est dissoute à la date d'exp iration de sa durée. Un an au moins avant cette date, le Président convoque les 

associés en assem blé e pour décider ou non de la prorogation de la Société. Dans tous les cas, la décision de 

l'assemblée sera rendue publique. 

 
A défaut de convocation de cette assemblée par le Président, tout associé, après une mise en demeure par lettre 

recommandée, demeurée infructueuse, peut demander au Président du Tribun al de Commerce, statuant sur requête, 

la désignation d'un mandataire de justice chargé de convoquer cette assemblée. 

 
La réunion de toutes les actions en une seule main n'entraîne pas la dissolution de la Société qui cont inu e d'exister  

avec un associ é uniqu e. Dans ce cas, l'associé unique exerce les pouvoir s dévolus à la collect ivité des associés par les 

présents statuts. La dissolution anticipée de la Société peut également  être  prononcée par  l'assemblée  à  tout  

moment. 

 
Article 21 - LIQUIDATION 

 
Hormis les cas de fusion, de scission ou de dissolution par réunion de toutes les actions entre les mains d'une seule 
personne mora le, la dissolution de la Société entraîne sa liquidation. 

 
Les associés, par décision collective, règlent le mode de liquidation, nomment le ou les liquidateurs et fixent leurs 

pouvoirs. La nomination du ou des li quidateurs met fin à celle du Président et le cas échéa nt à celle du ou des 

Directeurs Généraux et Directeur s Généraux Délégués et, sauf décision contraire, à celles des Commissa ires aux 
comptes. Les associés peuvent toujours révoquer et remplacer les liquidateu rs et étendre ou restreindre les pouvoirs. 

 
Le ou les liquidateurs peuvent procéder, en cours de liquidation, à la distribution d'acomptes et, en fin de liquidation, 

à la répar t ition du solde disponible sans être tenus à aucune fo rmali té de publicité ou de dépôt s des fonds. Le ou les 
liquidateurs ont, même séparément, qualité pour représenter  la  Société  à  l'égard  des  tiers,  notamment  des 
admi nistrat io ns publiques ou privées, ainsi que pour agi r en jus t ice devant toutes les jurid iction s tan t en demande 
qu'en défense. 

 
Les associés sont consultés aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige (sans toutefois qu'il soit nécessaire de 

respecter les prescript ions des articles L. 237-23 et suivants du Code de commerce) et, en tout état de cause, en fin de 

liquidation pour statuer sur les comptes définit ifs de liq uidat ion, sur le quit us de la gestion des liquid at eurs et la 

décharge de leur mandat et pour constater la clôt ure de la liquidation. 

 
Article 22 - CONTESTATIONS 

 
Toutes les contestations qui pourront s'élever pendant le cours de la Soc iét é ou de sa liq uidation , soit entre les 
associés, soit ent re la Société et les associés eux-m êmes, concernant l'inte rprétat ion ou l'exécu t ion des pré sents 

statuts, ou généralement au sujet des affaires socia les, seront soumises aux tribunaux compéten t s dans les conditions 
de droit commun. 

 
Article 23 - DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

 
Conformément à la Loi, la Société ne jou ira de la personnalité morale qu'à dater de son im matriculation au Registre du 

Commerce et des Sociétés. Le pré sident de la Société est tenu de requérir cette immatriculation dans les plus courts 
délais, et de remplir à cet effet toutes les formalités nécessaires. 

 
Jusqu'à ce que la Société ait  acqui s la jouissance de la personna lit é morale, les actes et  engagements entrant dans    

l' objet socia l seront accomplis ou souscrit s sur la signat ure l'associé fo ndate ur. 

 
Si cette condition est remplie, elle emportera reprise par la Soc i ét é lorsqu'elle aura été immatricu lée au Reg istre du 
commerce et des sociétés, desdits actes ou engagements qui seront réputés avoir été souscrits dès l'origine par la 

Société. 

 
Par cont re, si cette condit ion n'est pas remp lie, les personnes qui auraient agi au nom de la Société avant qu'elle ait 
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acquis la jouissance de la personna lité mora le seraient ten ues, solidairement et indéfiniment ,  des  actes  ainsi 

accompli s, à moins que la Sociét é, ap r ès avo ir été réguliè r ement im mat riculée, ne reprenne les engagements 

souscrits. Ces engage ment s seront alor s réputés avoir été souscrits dès l'origine par la Soci été . 
 
 

Pour faire publier la constit ution de la Société, tous pouvoirs sont donnés au porteur des présents stat ut s comme de 

toutes aut res pièces qui pourraient être exigées. 

 
Les fr ais, droit s et honoraires des pr ésente s et de leurs suites seront support és par la Société. 

 
 
 

Fait à Paris, le 12 juill et 2017 
 
 
 
 
 
 

M. Léonard ILLOUZ 

Associé fondateur 
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LISTE DES SOUSCRIPTEURS 

 
 
 
 
 

Le soussigné, M . Léonard ILLOUZ, 

 
A apporté à la société lors de sa constitution la somme de 1.000 (mi lle) euros, 

Correspondant à 1.000 (mille) actions de la société, entièrement libérées, 

Représentant l' inté gralité du capital social de la société. 

 
 
 
 
 
 
 

Fait à Paris, le 12 juillet 2017 
 
 
 
 

M. Léonard ILLOUZ 

Associé fondateur 



 

Eil'P Crédit Industriel et Commercial 
CIC PARIS LES TERNES 

6 PLACE DES TERNES 75017 PARIS 
'ff 0820 32 69 07 (Service 0,12 €/min + prix appel) FAX 0144151629 10181@cic.fr BIC: CMCIFRPP 

 
 
 

Création de Société par Actions Simplifiée 

ATTESTATION DE BLOCAGE DU CAPITAL SOCIAL 

La banque ci-après : 
CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL CIC PARIS LES TERNES, 6 PLACE DES TERNES 75017 PARIS 

déclare et atteste avoir reçu en dépôt la somme de 1 000 €. 
 

Monsieur Léonard ILLOUZ, représentant de la société AGEE S.A.S., Société par Actions Simplifiée 
actuellement en voie de formation dont le siège social se situe 12 RUE FEDERICO FELLINI LA PLAINE ST 
DENIS 93210 ST DENIS, déclare que cette somme représente le montant immédiatement libérable de la  
partie du capital social correspondant aux apports en numéraire de la Société par Actions Simplifiée en 
formation, ainsi qu'il a été versé par l'ensemble des actionnaires. 

 
Liste des actionnaires Nombre d'actions Somme versée  

Monsieur Léonard ILLOUZ 1000  1 000 € 

 
 

En conséquence, conformément aux dispositions législatives en vigueur, la somme ci-dessus demeurera 
bloquée en compte spécial : 

 
30066 10181 00020399101 25 

 
jusqu'à production du certificat d'immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés de la société 
actuellement en voie de formation. 

 
La présente attestation est établie en triple exemplaire pour faire valoir ce que de droit. 

 
.Le 12 juillet 2017 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

JST14 

Le déposant 
("lu et approuvé"+ signature) 

 

 

Charles DUVAL 

Conseiller Professionnel 
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